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      « Le peuple français est un composé.


      C’est mieux qu’une race. C’est une nation. »


      Jacques Bainville, Histoire de France.


    


  


  

    L’objectif de cette Histoire inédite de la France en 100 cartes n’est pas de brosser une histoire continue du pays, exercice mené dans mon Histoire passionnée de la France. Le but, ici, est de présenter une centaine de moments qui auront été pour la France, d’abord pendant sa construction, ensuite lors de son développement, des épisodes décisifs, des tournants, des points de bascule formant autant de repères sans lesquels le passé du pays, avec ses continuités et ses ruptures, ne se comprend pas. Pour les temps anciens ou l’époque contemporaine, sélectionner une centaine de phases essentielles de notre histoire supposait évidemment de faire des choix, et par conséquent de passer rapidement sur certaines périodes pour mieux braquer le projecteur sur les moments qui ont paru les plus importants à l’auteur de ces lignes.


    Ce livre est conçu, parce que l’histoire ne s’explique pas sans la géographie, autour d’une centaine de cartes et de graphiques spécialement dessinés pour cette édition et qui revêtent, pour la démonstration, la même importance que le texte, l’un complétant l’autre. Je tiens à cet égard à exprimer mes remerciements envers Nicolas Poussin et Jean-François Ségard, cartographes dont je salue la qualité du travail et avec qui la coopération a été sans faille. Ces remerciements s’adressent aussi à Christophe Parry, directeur adjoint des Éditions Perrin, qui a coordonné l’élaboration de cet ouvrage, et à Marguerite de Marcillac, éditrice et iconographe, qui l’a mis en pages.


    Ordonnée en cinq grandes parties chronologiques, des origines à nos jours, cette Histoire inédite de la France en 100 cartes aborde la formation du pays, l’extension progressive de son territoire et de ses frontières. Elle décrit aussi son évolution politique, les changements de régime, les phases de prospérité ou, a contrario, les périodes troublées : épidémies, révolutions, guerres civiles ou étrangères. Ce livre, cependant, s’attache à exposer également les mutations sociologiques, culturelles et religieuses, ainsi que les progrès techniques qui, au fil des siècles, ont changé l’aspect de la France.


    Si les dernières cartes de l’ouvrage reviennent sur l’actualité récente – les attentats islamistes, la crise des Gilets jaunes, l’épidémie de coronavirus –, les premières évoquent la préhistoire, la Gaule, le haut Moyen Âge, ères où la France n’existait pas. Celle-ci n’était certes pas constituée, mais elle a hérité, en naissant, d’un patrimoine archéologique, artistique, littéraire, religieux et politique légué par les sociétés qui l’ont précédée. En ce sens, les sites préhistoriques peuvent être légitimement intégrés à l’histoire de notre pays, parce que celui-ci, comme le soulignait Fernand Braudel dans son introduction à L’Identité de la France, ne peut être isolé de ses antécédents. Il en est de même, du point de vue géographique, pour les grands axes de communication du territoire, l’implantation des villes, les zones de production économique ou d’échanges commerciaux du XXIe siècle : en examinant une carte d’il y a quinze siècles, on s’aperçoit que beaucoup occupaient déjà le même emplacement. Il a donc existé une France avant la France.


    Sur le chemin qui conduit à la nation française, le roi Clovis, maître de la Gaule, pose une pierre symbolique, dès le Ve siècle, réalisant sous son autorité l’union de tous les Francs. Son baptême catholique, alors que les Francs représentent une infime minorité par rapport à la population gallo-romaine déjà christianisée, ouvre la voie à la fusion en un seul peuple des vainqueurs et des vaincus. À l’époque de Clovis, par conséquent, quelques traits essentiels de notre histoire se mettent en place, notamment le lien entre le roi et le peuple à travers une foi commune ou la distinction entre l’Église et l’État. Mais c’est également une future géographie française qui s’esquisse, puisque la souveraineté de Clovis s’exerce sur un territoire recouvrant (et débordant) une grande partie de la France actuelle. Le royaume mérovingien de la Francie occidentale, de même, constitue une borne sur le chemin menant à la France. Plus tard, lorsque le traité de Verdun, en 843, attribue la Francie occidentale, de la mer du Nord aux Pyrénées, à Charles le Chauve, petit-fils de l’empereur Charlemagne, tandis que son frère Louis le Germanique reçoit la Germanie à l’est du Rhin, s’instaure une division de l’espace européen qui s’inscrit sur la carte jusqu’à nos jours. La Francie occidentale n’est pas la France, sans doute, mais c’est sur son territoire que la France s’édifiera. Mérovingiens et Carolingiens, en conséquence, sont des passeurs de témoin dans la genèse du pays. Au Xe siècle s’implante une troisième dynastie, les Capétiens, qui régneront huit siècles et bâtiront la France. Philippe Auguste, saint Louis, Louis XI, François Ier… De roi en roi, la carte montre comment le domaine royal s’agrandit, jusqu’à se confondre avec les limites du royaume. Louis XIV élargit les frontières du nord et de l’est de la France, ainsi que sur les Pyrénées. Et à la mort de Louis XV, l’Hexagone est dessiné. Le tracé de ce dernier, à l’exception de la Corse, s’est opéré à l’intérieur des anciennes frontières de la Gaule, illustrant une mystérieuse continuité de l’histoire comme de la géographie humaine.


    La France n’est pas une communauté linguistique, pas plus qu’une communauté ethnique. C’est une communauté historique née de la durée, qui repose sur une architecture politique, une souveraineté établie sur un territoire défini, et qui doit sa naissance, son unité et sa cohésion à l’action volontaire de l’État. État monarchique d’abord, État impérial ou républicain ensuite. Le sentiment national français, la conscience d’appartenir à une patrie commune, ont résulté d’un processus étalé sur plusieurs centaines d’années, inégal selon les régions et les milieux sociaux. Mais dès le XIIe siècle, le mot « France » désigne le royaume capétien. Au XIVe siècle, la guerre de Cent Ans débute comme un conflit dynastique entre deux souverains chrétiens dont les possessions sont enchevêtrées, comme on le voit sur la carte, sur le territoire actuel de la France. Au XVe siècle, le conflit s’achève, dans une société qui sort de la féodalité, comme l’affrontement entre deux nations, la France et l’Angleterre, et entre deux peuples, les Français et les Anglais. Au XVIe siècle, au temps des guerres de Religion, une pensée patriotique moderne s’affirme avec ceux qui distinguent l’appartenance à l’Église et l’appartenance au corps politique, et prônent la reconnaissance par l’État de la coexistence de deux confessions chrétiennes, compromis conclu au nom de la paix civile et non de la tolérance religieuse, concept inconnu à l’époque. Sous l’Ancien Régime, alors que la France reste une société de corps et de communautés dont le souverain est le fédérateur, l’amour de la petite ou de la grande patrie est indissociable du loyalisme monarchique, clé de voûte de l’édifice social.


    Un basculement a lieu avec la Révolution, quand la souveraineté populaire détrône la souveraineté royale, et que la nation devient un contrat conclu entre des associés volontaires. La patrie, au sens révolutionnaire, n’est plus la France charnelle, mais le lieu où se reconnaît l’humanité universelle, présente partout où règne la raison. Un adversaire de la Révolution, dès lors, est un adversaire de la patrie, un mauvais citoyen qu’il convient d’éliminer du corps social – philosophie que les Vendéens éprouveront dans le sang. La Convention, en 1792, déclare la guerre à l’Europe, persuadée de son bon droit d’aller porter la parole révolutionnaire au-delà des frontières, en Belgique et sur le Rhin, puis en Italie avec Bonaparte, engageant le pays dans un cycle de guerre qui durera près de quinze ans. Le poids de l’idéologie est là. Néanmoins, quand les armées de la Convention repoussent les armées étrangères, c’est la France réelle qu’elles défendent. L’épopée napoléonienne s’inscrit dans la même filiation. L’Empereur est l’homme qui a répandu en Europe les idées nouvelles, renversant les trônes et léguant un modèle centralisé, inspiré du jacobinisme et du Code civil. En 1811, la carte montre qu’il domine la moitié de l’Europe, emporté par sa démesure. Toutefois, lors de l’extraordinaire campagne de France de 1814, c’est la France réelle qu’il défend contre l’invasion étrangère.
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    Dans sa célèbre conférence « Qu’est-ce qu’une nation ? » (1882), texte conçu comme une réponse au nationalisme allemand après l’annexion de l’Alsace-Lorraine, Ernest Renan formule l’idée selon laquelle une nation repose à la fois sur un héritage reçu et sur la volonté quotidienne, ce qu’il appelle le « plébiscite de tous les jours », de perpétuer cet héritage. « Une nation, écrit-il, est une âme, un principe spirituel. Deux choses qui, à vrai dire, n’en font qu’une constituent cette âme, ce principe spirituel. L’une est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis. » La définition de la nation selon Renan se situe donc à la croisée du concept conservateur de nation-héritage et de la notion révolutionnaire de nation-contrat.


    Apparue sur les ruines de l’Empire romain, ébauchée au Moyen Âge, renforcée à l’époque où les pays européens se dotaient d’un État moderne, première puissance du continent au Grand Siècle, la France est une des plus anciennes nations du monde. Après la tourmente révolutionnaire et l’expérience impériale, le régime républicain mettra du temps à s’imposer, mais la France du XIXe siècle reste une des principales puissances du globe. L’aventure coloniale, comme l’illustrent les planisphères présents dans cet ouvrage, porte la présence française sur tous les continents. Au XXe siècle, la Première Guerre mondiale est la première épreuve affectant les forces vitales du pays. C’est de nouveau la frontière du nord et de l’est, comme il en a si souvent été depuis le XVIIe siècle, qui est le lieu où coule le sang. Si 1918 est une victoire, et si l’Alsace et la Lorraine mosellane, perdues en 1871, reviennent à la France, c’est une victoire à la Pyrrhus : la France, saignée démographiquement, sort du conflit vieillissante et frileuse, et dépendante de l’Amérique, nouvelle puissance mondiale. En 1940, c’est la débâcle. En 1945, la France s’assoit à la table des vainqueurs, mais parce que de Gaulle a su entretenir l’illusion que le pays avait regagné sa place parmi les grands. En 1954, la France abaisse ses couleurs en Indochine au moment où commence la rébellion algérienne. Alors que les colonies formaient un substitut de puissance nationale, l’adieu à ces territoires marque un rétrécissement du périmètre français dans le monde.


    À l’issue de la Seconde Guerre mondiale puis de la décolonisation, les Trente Glorieuses (expression de l’économiste Jean Fourastié) forment, de 1945 à 1975, une longue période de paix et de prospérité. Elles sont néanmoins, pour le pays, une phase d’une transformation si profonde que le sociologue Henri Mendras a pu la qualifier de « seconde Révolution française ». Après guerre, le pays était encore largement rural et sa richesse provenait en grande partie de son industrie. Dans les années 1950 et 1960, il se transforme en une société urbaine dominée par les activités de service. La fin du monde paysan a signifié plus que la disparition de l’agriculture comme moteur économique : c’était tout un tissu social qui s’est effondré, et tout un imaginaire ancré dans les mentalités depuis la nuit des temps. Cette modernisation, cependant, a pu se faire selon une géographie dont les racines étaient très anciennes : le tracé des autoroutes ou celui, plus tardif, du TGV, ressemble étonnamment, sur une carte, aux grandes voies de la France d’Ancien Régime.


    Parallèlement à la transformation dans le domaine du travail, les mentalités, au cours des années 1960 et 1970, se modifient sous l’effet de l’élévation du niveau de vie, de la société de consommation, de la civilisation des loisirs, de l’entrée générale des femmes dans le salariat, de la révolution des mœurs. À l’époque, les valeurs collectives cèdent devant les exigences individuelles. Alors qu’on pensait autrefois que l’individu avait des devoirs envers la société, la généralisation des droits de l’homme inverse la proposition : c’est la société qui s’incline devant les désirs et les exigences de l’individu. Ce changement des esprits doit beaucoup à la déchristianisation qui s’opère à ce moment. Jusqu’aux années 1960, 90 % des Français étaient baptisés catholiques. Dans un pays volontiers anticlérical, l’Église, que beaucoup cessaient de fréquenter adultes, demeurait un marqueur, avec ses signes, ses coutumes et ses rites de passage. Or, au cours de la décennie 1965-1975, l’assiette chrétienne ancestrale se réduit : la pratique décroît, les vocations religieuses se raréfient, la présence de l’Église recule. Dès lors, non seulement les Français perdent une référence qui leur était commune, mais une part croissante des plus jeunes se déclarent « sans religion ». Concomitamment, les courants migratoires, amplifiés jusqu’aux premières décennies du XXIe siècle, installent en France, à partir des années 1980, une présence visible de la religion musulmane qui était jusqu’alors marginale sur le territoire métropolitain et qui devient un étendard pour la part de la jeunesse issue de l’immigration qui, ne se reconnaissant pas dans les valeurs et traditions françaises, refuse toute assimilation, voire toute intégration. Au fil du temps, le phénomène accompagnant le réveil mondial d’un islam identitaire, des réseaux islamistes se dissimulent au cœur de la société française, dessinant une carte de la terreur qu’on aurait préféré ne pas voir dans cet ouvrage.


    Sur le plan politique, la France, dans les années 1980 et 1990, se veut un acteur majeur de la construction européenne. Un mécanisme qui la conduit à perdre volontairement la maîtrise de ses frontières, la primauté de son droit sur le droit communautaire, l’autonomie de sa politique économique et commerciale, et enfin de sa monnaie. Dès lors que les paramètres traditionnels de sa souveraineté sont diminués, le pays est ravalé au rang des autres nations européennes, loin des rêves de grandeur qui avaient bercé la politique gaullienne des années 1960. Les Français, dont l’État a été l’élément fédérateur, voient alors cet État contraint de partager ses prérogatives ou réduit à l’impuissance, ce qui suscite un trouble national.


    De nouveau sur le plan économique, certaines activités industrielles, dès les années 1970 et 1980, commencent à reculer parce qu’elles ne sont plus rentables, la concurrence des pays émergents se faisant sentir. Comme la fin de la paysannerie avait affecté un symbole français, la fermeture des mines et des usines, notamment dans le textile ou la sidérurgie, touche alors un autre symbole, celui du monde ouvrier dont l’imaginaire est lié à la gauche. Or, à partir de la chute du mur de Berlin, de la fin de l’affrontement Est-Ouest, la planète entre dans une période de mondialisation – ce n’est pas la première de l’histoire – qui accroît cette tendance en entraînant délocalisations à l’étranger, puis désindustrialisation. Le phénomène se conjugue avec la mécanisation et l’informatisation du travail, dans les années 1990, pour détruire des emplois qui ne seront pas remplacés, instaurant un chômage structurel qui ronge la société française : 500 000 demandeurs d’emploi en 1968, 6,3 millions en 2019, le graphique figurant dans cet ouvrage est tristement parlant. Les déficits publics, par ailleurs, atteignent un tel niveau (2 415 milliards d’euros en septembre 2019, 100 % du produit intérieur brut) que la France vit à crédit en tirant des traites sur l’avenir, et en se trouvant à la merci d’une crise financière mondiale.


    Dernier élément, et non le moindre, de ce qui ressemble, depuis quarante ans, à une pente déclinante, la confiance envers la classe politique française ne fait que s’éroder, éclipse qui se traduit par des taux d’abstention électorale naguère inimaginables. Un pays dont le visage s’est transformé, qui s’appauvrit en valeur relative et qui doute des hommes politiques qui le dirigent : tous les ingrédients sont réunis pour une crise d’identité nationale.


     


    Commencée peu avant Noël 2019, l’écriture de ce livre s’est poursuivie jusqu’au printemps 2020, particulièrement pendant les deux mois où le pays, affrontant un redoutable virus comme une grande partie de l’Europe et du monde, a vécu avec des rues désertes, des trains et des magasins rares, des églises vides et des hôpitaux débordés. La France confinée, c’était une expérience qui n’était même pas survenue pendant la guerre. La propagation brutale du coronavirus SARS-CoV-2 n’était pas sans évoquer, pour un historien, les multiples épidémies qui s’étaient abattues sur l’humanité par le passé. À commencer par la peste, qui fit peut-être 25 millions de victimes en Europe entre 1347 et 1352 – la France perdit alors, selon les régions, entre le tiers et les deux tiers de sa population, comme le montre la carte page 69, « La Peste noire décime le pays ». La peste qui revint ultérieurement, provoquant 25 000 morts à Paris en 1562 et 40 000 à Marseille, Avignon et Toulouse en 1720. Le choléra, lui, fit 22 000 victimes en 1832 rien que dans la capitale, 24 000 en 1849, 11 000 en 1854. La grippe espagnole fut responsable de 20 à 50 millions de morts à travers le monde en 1918-1919, dont 240 000 morts en France, parmi lesquels 33 000 dans l’armée. La grippe asiatique tua 2 millions d’individus en 1957, dont 15 000 en France ; celle de Hongkong un million de morts à travers le monde en 1968-1969, et 30 000 morts en France, dont 25 000 pour le seul mois de décembre 1969…


    Sur le plan scientifique, les historiens de la médecine diront, au-delà des différences d’époque, les analogies et les dissemblances entre ces épidémies. Mais les historiens des faits sociaux et des mentalités peuvent d’ores et déjà observer comment la réaction face à la Covid-19, au cours de l’année 2020, n’a pas été identique selon les pays. Les analystes économiques soulignent de leur côté que les conséquences de la plus grande récession survenue depuis 1945 ne seront pas non plus les mêmes partout. En France, cette crise, qui fut à la fois sanitaire, économique et sociale, a posé des problèmes fondamentaux dépassant l’événement : l’indépendance du pays, ses rapports avec ses amis et alliés, le rôle, la place et l’autorité de l’État, le degré de cohésion ou a contrario la tendance à la division de la société française, le sens de la vie et de la mort. Ce sont des enjeux historiques, puisqu’on les voit apparaître à toutes les époques : le lecteur les croisera dans cet ouvrage.


    Il n’est pas certain que l’épidémie du coronavirus de 2020, dont on trouvera la représentation graphique à la fin de cette Histoire inédite de la France en 100 cartes, ait amélioré la confiance des Français dans leurs autorités. Après avoir entendu proclamer que leur pays avait le meilleur système de santé au monde, ils ont assisté à quelques mensonges d’État destinés à dissimuler que l’équipement nécessaire pour affronter une épidémie de cette ampleur n’était pas disponible, puis ils ont constaté que leurs voisins allemands obtenaient de meilleurs résultats dans la lutte contre la maladie. Le courage, la conscience professionnelle et la compétence du personnel médical et hospitalier compensaient sans doute ces ratés, mais l’impression restait d’un système de santé victime de moyens insuffisants et d’une bureaucratie tatillonne. Voir la France, qui passe pour la cinquième ou sixième puissance économique mondiale, quêter des masques de protection en Chine, contrainte d’improviser à la hâte pour augmenter les capacités d’accueil de ses services de réanimation et s’inquiéter de ses stocks de médicaments parce qu’ils sont fabriqués à l’étranger interrogeait sur la légitimité des dépenses publiques en matière sociale. Depuis trente ans et plus, la France avait délocalisé, y compris certaines productions stratégiques, et elle se trouvait démunie, dépendante, au moment de la pire crise sanitaire subie depuis un siècle. Non seulement la mondialisation tant vantée n’était pas maîtrisée, mais la lutte contre l’épidémie contraignait le gouvernement à fermer les frontières, mesure contraire à la libre circulation des biens et des hommes, désormais érigée en dogme. Au cours des premiers jours de la pandémie, les intérêts nationaux ont prévalu sur la solidarité internationale et même européenne, ce qui était également antithétique avec la philosophie de l’époque.


    Au-delà de cette dimension politique, la Covid-19 avait surgi dans une société au mode de vie hédoniste. Sidérée par le spectre de la mort, celle-ci s’était trouvée confrontée à des questionnements qu’elle avait depuis longtemps écartés, auxquels les Français d’autrefois avaient des réponses, mais qu’elle ne voulait plus entendre. Quant aux pauvres morts, quasiment personne n’avait le droit de les accompagner à l’église ou au cimetière. Pour toute la nation, pour les chrétiens privés de sacrements, cet épisode laissera le souvenir d’une épreuve, un ébranlement intime.


    Au cours de la crise, il avait souvent été répété que « rien ne serait plus comme avant ». Est-ce si sûr ? Le danger passé, beaucoup pencheront dans le sens dans lequel ils inclinaient déjà. Remonter la pente, pour un pays, n’est jamais impossible. Mais il faut une volonté, et des volontaires.


    J.S.


      1er juin 2020


  









  


  Les origines ▶









  


  Un patrimoine préhistorique considérable


  

    Le plus vieil habitat humain reconnu en Europe, daté de plus d’un million d’années, au Paléolithique archaïque, est celui du Vallonnet, à Roquebrune-Cap-Martin, dans les Alpes-Maritimes : en 1958 y ont été découverts des galets taillés et des ossements de mammifères évalués à 1,15 million d’années. Le site de Terra Amata, près de Nice, estimé à 380 000 ans avant notre ère, ou celui de Tautavel, dans les Pyrénées-Orientales, où a été mis au jour le crâne d’un homme du genre Homo erectus vieux d’environ 450 000 ans – à ce jour le plus vieil habitant du territoire français –, appartiennent au Paléolithique inférieur, tout comme le squelette de Néandertalien découvert à la Chapelle-aux-Saints, en Corrèze. Pendant des dizaines de milliers d’années, les Néandertaliens ont cohabité avec les hommes modernes, puis ils ont mystérieusement disparu, vers 30 000 av. J.-C.


    Au Paléolithique supérieur, vers 45 000 ans avant notre ère, l’homme moderne (Homo sapiens) invente l’art pariétal. Sur les cent quatre-vingts grottes abritant des figures rupestres retrouvées en Europe, une dizaine se trouve en Italie, une dans l’Oural, et tout le reste dans le sud-ouest de la France et le nord-est de l’Espagne. Le sous-sol français recèle la plus grande part des premières expressions artistiques du genre humain. Les récentes découvertes de la grotte Cosquer, près de Marseille, en 1991, ou de la grotte Chauvet, en Ardèche, en 1994 – l’une des plus anciennes grottes ornées au monde (31 000 ans av. J.-C.) –, laissent espérer d’autres surprises pour les chercheurs.


    Environ 30 000 ans avant notre ère, à l’époque de l’homme de Cro-Magnon, identifié près des Eyzies, en Dordogne, une calotte de glace couvre la terre ferme depuis le nord de l’Allemagne jusqu’au sud de l’Angleterre : le nord de la France, quasi inhabité, est bordé par un mur blanc, tandis que le centre du territoire est un désert où l’homme ne s’aventure que l’été. Les 10 000 nomades qui composent la population vivent dans des campements en Gironde, dans les Charentes, la Vienne, la Creuse et la vallée du Rhône. L’homme chasse le mammouth, le rhinocéros laineux, l’ours des cavernes et le renne, qui fournissent la viande pour se nourrir, le cuir pour se vêtir et les os pour fabriquer des outils. Dans les défenses d’animaux sont sculptés des bijoux ou des figurines, ainsi la dame de Brassempouy, découverte dans les Landes en 1894, qui fut taillée dans l’ivoire de mammouth vers 25 000 ans avant notre ère, la plus ancienne représentation réaliste d’un visage humain.


    Au Paléolithique succède, de 10 000 à 6 000 ans avant notre ère, le Mésolithique, une période de réchauffement climatique lors de laquelle la banquise et les glaciers reculent. Dans les forêts ou sur les côtes, l’homme subsiste grâce à la chasse et à la pêche. Au cours de la même période, de petits groupes d’hommes, arrivés par le Danube et la Méditerranée, introduisent l’agriculture et l’élevage. Les villages se créent, les hommes se sédentarisent.


  

    Le Néolithique s’étend de 6 000 à 3 500 ans av. J.-C. Vers 4 000 ans apparaissent les mégalithes – dolmens et menhirs –, un art qui disparaît vers 2 800 ans avant notre ère et dont on n’a pas percé le mystère religieux ou cosmogonique, ni la raison de la forte concentration en Bretagne. À partir de 3 700 av. J.-C., une population venue du sud se répand graduellement vers le nord et l’est du pays, occupant le Bassin parisien. La culture et l’élevage supplantent la chasse, tandis que les échanges commerciaux commencent en direction de l’Angleterre, du Rhin ou des Pyrénées. L’écriture apparaît alors. Vers 2 700 av. J.-C., le territoire actuel de la France abrite un million d’hommes. De 2 500 à 1 800 av. J.-C., c’est l’âge du cuivre : l’homme façonne l’or, l’argent et le cuivre, et domestique le cheval. Vers 2 000 av. J.-C. débute l’âge de bronze, symbole de cet alliage qui permet de fabriquer armes et outils. Au premier millénaire av. J.-C., le territoire est peuplé par 5 millions d’habitants. Cependant, arrivant de l’est vers l’an 1000, les Celtes, des peuples migrateurs, ont commencé d’apparaître.
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La mosaïque des peuples de la Gaule


Ceux que nous appelons les Celtes sont en réalité des peuples très divers. Venus d’Asie par petits groupes, ils ont progressé vers l’ouest par unités disséminées dont l’arrivée s’est échelonnée sur plusieurs centaines d’années et qui se sont mêlées aux populations antérieures. En Europe centrale, au VIIIe siècle av. J.-C., ils ont déployé une civilisation développée, dite « de Hallstatt » (du nom d’un village autrichien), caractéristique de l’âge du fer. Au Ve siècle avant notre ère, ils ont participé à l’émergence de la culture de La Tène (du nom d’un site éponyme en Suisse), puis ont avancé jusqu’à l’Atlantique. Au IVe siècle av. J.-C., certains, installés en Italie du Nord, ont poussé jusqu’en Étrurie et à Rome, au IIe siècle av. J.-C. jusqu’en Asie Mineure. Au IIIe puis au IIe siècle av. J.-C., les Belges, peuple apparenté aux Celtes, arrivés de l’est à leur tour, se sont installés au nord de la Seine et de la Somme.

Ce sont les historiens grecs qui ont appelé ces peuples les Celtes, tandis que les Romains ont utilisé le terme de Gaulois (Galli) pour désigner ceux qui s’étaient fixés en Gaule. Mais pas plus que les Celtes, les Gaulois, répartis en une soixantaine de peuples, ne constituent une réalité uniforme. Ce sont des guerriers redoutés, mais l’archéologie a mis en lumière l’existence en Gaule, à partir du IIe siècle av. J.-C., d’une activité agricole prospère et d’un monde urbain actif. Les Gaulois, contrairement aux clichés de jadis, ne sont pas des êtres frustes, comme le prouvent leurs sites fortifiés construits sur les hauteurs, leurs cités appelées à devenir des villes (Bourges, Lutèce, Chalon-sur-Saône, Orléans, Rouen), ou encore le dynamisme de leurs échanges économiques avec les Romains.

Les druides, les prêtres du culte gaulois, sont également juges, savants, médecins, chirurgiens, guérisseurs. Une fois par an, venus de toute la Gaule, ils se réunissent dans la forêt des Carnutes, que l’on situe quelque part entre Chartres et la Loire. Lors de cette assemblée, ils prennent des décisions qui concernent tous les peuples gaulois, et eux seuls. La caste sacerdotale, par conséquent, représente un élément d’unité au sein des tribus gauloises, et leur fournit un embryon de conscience d’appartenance commune. Il existe aussi un Conseil de toute la Gaule, une ancienne institution celtique qui réunit épisodiquement des représentants des différentes tribus pour traiter des grandes affaires.

Pour autant, ces peuples ont des intérêts divergents, notamment vis-à-vis de leurs puissants voisins, les Romains. Si les tribus de l’Est – autour des Éduens du Morvan –, qui commercent régulièrement avec Rome, sont favorables à une intégration dans l’Empire, ceux de l’Ouest et du Nord tiennent à leur indépendance.

À la veille de la conquête romaine, 8 millions d’habitants peuplent la Gaule. Les Romains, en 118 av. J.-C., ont fondé une colonie à Narbonne, puis construit la voie Domitienne qui relie l’Espagne, déjà annexée, à l’Italie. Ils ont enfin formé la Province romaine (d’où viendra plus tard le mot « Provence »), la Gaule transalpine, qui s’étend de Genève au Midi méditerranéen où elle englobe les colonies grecques, dont Marseille (Massalia), ville fondée au VIe siècle av. J.-C. par des colons originaires de Phocée, en Asie Mineure. La partie de l’Italie du Nord peuplée de Celtes est appelée Gaule cisalpine. En 58 av. J.-C., son gouverneur, Jules César, reçoit de surcroît la charge de la Gaule transalpine. Outre la Province romaine du Midi, la Gaule se divise en trois parties : la Gaule belgique, la Gaule celtique et l’Aquitaine.

La guerre des Gaules, qui se terminera par la victoire de César, durera sept ans, de 58 à 51 av. J.-C., et se prolongera par la révolte et la reddition de Vercingétorix, en 52 av. J.-C. Après la conquête, les principaux peuples – Éduens, Arvernes, Rèmes, Séquanes – sont déclarés alliés de Rome. Certains, comme les Bituriges, sont même considérés comme des peuples libres. En 27 av. J.-C., Auguste institue la division du pays en quatre parties. Au sud, la Narbonnaise, qui a le statut de province du peuple romain. Le reste de la Gaule est partagé en trois provinces impériales : l’Aquitaine, la Lyonnaise – qui inclut l’Armorique (la Bretagne) et la Normandie – et la Gaule belgique. En 17 de notre ère, Tibère détache deux provinces bordant le Rhin, la Germanie inférieure et la Germanie supérieure, qui deviennent un glacis protecteur contre les Barbares. Des cités nouvelles prennent alors leur essor : Autun, Tours, Clermont, Angers, Bayeux, Troyes sont des villes d’origine gallo-romaine. Lyon a été fondée sur décision du sénat romain, en 43 av. J.-C., afin d’en faire la capitale des Gaules. Les nobles gaulois ont la possibilité d’entrer au sénat romain et d’exercer d’importantes fonctions dans l’Empire. C’est donc par l’assimilation consentie des élites autochtones que s’édifie la société gallo-romaine : celle-ci adopte la langue, la culture, les institutions et même la religion de Rome.
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Vercingétorix tombe à Alésia


En 58 av. J.-C., Jules César apprend que les Helvètes, un peuple celte qui occupe le territoire actuel de la Suisse, se préparent à migrer pacifiquement à travers la Gaule afin de s’installer dans la contrée habitée par les Santons. L’itinéraire prévu traverse des régions placées sous le contrôle des Romains. César, dans ses rapports au Sénat, majore volontairement les risques représentés par ce déplacement collectif. Avec plusieurs milliers de cavaliers gaulois alliés, il engage alors le combat contre les Helvètes, qui sont vaincus près du mont Beuvray (Bibracte, la capitale des Éduens). Dès lors, plusieurs peuples gaulois sollicitent la protection de César, notamment contre les Germains. Ainsi commence la guerre des Gaules, qui nécessitera, à partir de 58 av. J.-C., huit campagnes, dont une campagne navale dans le golfe du Morbihan, deux traversées de la Manche et deux franchissements du Rhin, et semblera aboutir à la pacification du pays en 51 av. J.-C., incitant César à rentrer en Italie pour affronter Pompée.

Mais en janvier 52 av. J.-C., Vercingétorix, un Gaulois issu d’une famille noble, éduqué par les druides et instruit, se fait élire généralissime des armées gauloises. Lançant un appel à l’insurrection, il aspire à fédérer le plus grand nombre de tribus. La plupart des peuples lui envoient des renforts. Cependant, plutôt que d’affronter directement les légions romaines dont César, revenu d’Italie, a pris la direction, le chef gaulois choisit et impose une stratégie : ne pas livrer bataille, pratiquer autour des armées romaines la tactique de la terre brûlée afin de les isoler et de les affamer, et de les couper de leurs bases de Gaule du Sud et d’Italie. César, qui a franchi les Cévennes sous la neige, est néanmoins plus rapide, et atteint le centre de la Gaule. Quand la capitale des Bituriges, Avaricum (Bourges), supplie Vercingétorix d’épargner leur cité, le Gaulois accepte en échange de la promesse d’une résistance aux envahisseurs. Cependant, après vingt-cinq jours de siège, les Romains s’emparent de la ville.

Afin de contrer l’offensive de César, qui bénéficie du soutien des Éduens, Vercingétorix s’enferme ensuite dans Gergovie. Lorsque les Romains sont repoussés, les Éduens, changeant de camp, rallient la rébellion. César entame alors une retraite en direction du Rhône et de la Province romaine. Afin de protéger le repli de ses troupes, il recrute des cavaliers germains, qui mettent en pièces la cavalerie de Vercingétorix. Pendant que ses émissaires lèvent des hommes dans toutes les tribus, le chef gaulois, confirmé dans son commandement par une assemblée tenue à Bibracte, s’enferme dans l’oppidum d’Alésia, site identifié de manière certaine dans les années 1990 sur le mont Auxois, à Alise-Sainte-Reine, en Côte-d’Or. Vercingétorix dispose de 80 000 hommes et de 15 000 cavaliers. En face, les Romains alignent neuf à dix légions incomplètes, plus des auxiliaires gaulois et germains, soit environ 100 000 hommes, et construisent une double ligne de fortifications. La première, la contrevallation tournée vers l’oppidum, vise à empêcher les assiégés de sortir. La seconde, la circonvallation tournée vers l’extérieur, doit barrer la route à d’éventuels secours.

L’objectif de Vercingétorix, précisément, est d’écraser César entre ses forces réunies sur l’oppidum et une armée de secours qui est en marche. Femmes, enfants et vieillards, chassés de l’oppidum gaulois, sont condamnés à agoniser entre les lignes, César leur refusant le passage. Quand les renforts gaulois arrivent enfin – environ 178 000 fantassins, cavaliers et archers –, ils se heurtent au dispositif romain. De mauvais présages – une éclipse totale de lune, des sacrifices dont le résultat est négatif – démobilisent les deux tiers des troupes gauloises, qui se retirent. Le dernier tiers, après une ultime journée de combats, fin septembre, est mis en déroute. Les assiégés, affamés, n’ont plus d’espoir.

À la fin de l’été de l’an 52 av. J.-C., Vercingétorix, abandonné de ses pairs qui le démettent de son commandement, se rend. Emmené à Rome, il y attendra la mort six années durant : en 46 av. J.-C., après avoir été traîné dans les rues de la ville lors du triomphe de Jules César, le chef gaulois est étranglé dans sa cellule.

La guerre des Gaules est vraiment terminée. Environ 600 000 Gaulois ont été tués, le dixième de la population de la Gaule indépendante, et un demi-million de prisonniers sont vendus comme esclaves par les Romains. Villes et campagnes sont dévastées, mais le pays sera pacifié et retrouvera la prospérité. Sous l’égide de Rome.
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